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Introduction 

«Le fait de mener une vie intégrée à la société ne doit pas 

être considéré comme une récompense mais comme un droit 

pour toutes les personnes handicapées.»  

Partie prenante à la consultation organisée avec les ONG 
 

VUE D’ENSEMBLE DE LA MISSION 

 

La mission d’information menée par la commission des pétitions avait pour principal objectif 

d’apporter des réponses aux nombreuses questions qui se sont posées au cours des travaux de 

la commission consacrés à l’incidence de l’Union européenne sur la qualité de vie des 

citoyens européens handicapés1 qui sont placés dans des institutions et ne sont par conséquent 

pas intégrés à la société. La République slovaque2 a été retenue comme objet d'étude dans un 

souci d'équilibre géographique, compte tenu des précédentes missions effectuées par la 

commission.  

 

En ce qui concerne l’utilisation des Fonds structurels et d’investissement européens pour 

l’entretien (rénovation, agrandissement ou construction) d’établissements spécialisés pour 

séjours de longue durée des personnes handicapées en Slovaquie, la mission a adopté une 

démarche résolument axée sur les droits fondamentaux. Il s’agissait de savoir comment 

l’Union pouvait manifester sa solidarité en accordant des financements de manière appropriée 

sans contribuer à la perpétuation de grandes structures d'hébergement spécialisées qui 

entravent la liberté des personnes prises en charge de faire partie de la société. 

 

Plusieurs États membres d’Europe centrale et orientale investissent des fonds de l’Union 

européenne dans ce type d’établissements d'hébergement spécialisés. Les investissements 

dans l’entretien ou l’agrandissement prévus de ces institutions constituent toutefois une 

violation de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et de la convention des 

Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, sont contraires aux politiques de 

l’Union européenne en matière d’égalité des chances, d’inclusion sociale et de non-

discrimination et, dès lors, ne devraient pas pouvoir bénéficier d’un soutien financier.  

 

La mission de la commission des pétitions venait à point nommé, car les observations finales 

pour la Slovaquie du comité des droits des personnes handicapées des Nations unies ont été 

rendues publiques en mai 2016. Le comité s’est déclaré profondément préoccupé par le 

nombre élevé de personnes handicapées placées en institution en Slovaquie et a constaté que 

le processus de désinstitutionnalisation3 avançait trop lentement et de façon incomplète. Le 

comité des Nations unies a recommandé que la Slovaquie établisse et respecte un calendrier 

visant à accélérer la mise en œuvre du processus de désinstitutionnalisation, y compris en 

mettant en place des mesures complémentaires spécifiques, de sorte que les services de 

proximité soient renforcés pour l’ensemble des personnes handicapées. Le comité a ajouté 

que la Slovaquie devait cesser d’allouer des ressources provenant du budget de l’État à des 

institutions et réaffecter ces ressources aux services de proximité, conformément aux priorités 

                                                 
1 Adultes déficients intellectuels. 
2 Ci-après dénommée Slovaquie. 
3 Le terme «désinstitutionnalisation» désigne le passage, pour les personnes handicapées, du placement dans des 

institutions spécialisées de grande taille à des services de proximité.  
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du Fonds européen de développement régional (FEDER) en matière d’investissement. 

 

La délégation de la commission des pétitions a pu se rendre compte que les observations des 

Nations unies étaient relativement correctes dans la mesure où les concertations avec les ONG 

spécialisées dans le handicap, d’une part, et avec les autorités compétentes de l’État, d’autre 

part, ont confirmé l’absence de mise en place des stratégies existantes ayant déjà fait leurs 

preuves et l’extraordinaire lenteur du processus de désinstitutionnalisation. De fait, la mission 

de la commission a confirmé ce qu’avançait la note d’information d'avant-mission fournie par 

le département thématique C intitulée «European Structural and Investment Funds and People 

with Disabilities: Focus on the Situation in Slovakia» (Fonds structurels et d’investissement 

européens et personnes handicapées: gros plan sur la situation en Slovaquie), à savoir 

qu’aucune personne handicapée n’a à ce jour eu la possibilité de poursuivre sa vie au sein de 

la société dans le cadre de la stratégie de désinstitutionnalisation adoptée par la Slovaquie.  
 

Les membres de la délégation ont tenu à se rendre en personne dans des structures accueillant 

des personnes handicapées en Slovaquie. Pour tenter de bénéficier d’une vision la plus large 

possible de la situation, ils ont visité trois types de structures: 1. un centre de jour entièrement 

rénové grâce à des fonds européens dans la ville de Trnava, dans lequel les personnes prises 

en charge vivent dans la société à l’extérieur de l’établissement spécialisé ainsi que dans leur 

famille; 2. une structure employant des personnes handicapées dans le quartier historique de 

la ville de Trnava et 3. une institution spécialisée pour séjours de longue durée située dans la 

commune voisine de Zavar. Cette dernière ne reçoit pas de fonds de l’Union européenne mais 

se trouve à une distance idéale des deux autres et est gérée de la même manière que celles-ci. 

En outre, sa visite aura permis aux membres de la délégation de découvrir une institution 

d’une petite ville, qui accueille entre ses murs 130 hommes qui y passent leur vie, 

relativement à l’écart de la société. 

 
La photo montre des cadeaux confectionnés par 

les personnes handicapées prises en charge par le centre 

de jour visité par la délégation. Ces objets sont vendus à 

deux usines automobiles de la région, puis offerts en 

cadeau ou achetés par les salariés. Les recettes des ventes 

servent à financer des activités destinées aux personnes 

prises en charge, telles que des sorties, des pièces de 

théâtre, etc.   

 

 

Ces informations nous ont été fournies par une 

dame âgée de 80 ans dont le fils a commencé à fréquenter 

le centre il y a vingt ans, bien avant sa rénovation 

complète financée par des fonds européens. Elle a affirmé 

que son fils était très heureux de se rendre chaque matin 

dans le centre rénové, où les personnes prises en charge 

restent jusqu’à 15 h 00 avant de retourner dans leur 

famille pour y passer la soirée et la nuit. 
 

 

 

 

La délégation a observé un réel dévouement de l’ensemble des parties prenantes rencontrées 
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lors des consultations menées au cours de la mission et leur attachement à améliorer le 

quotidien des personnes handicapées en Slovaquie.  

 

Les ONG ont vivement encouragé la Commission européenne et le Parlement européen à 

examiner de plus près la mise en œuvre concrète du processus de désinstitutionnalisation en 

Slovaquie et l’utilisation qui est véritablement faite des fonds européens. Elles ont assuré que 

des fonds provenant des budgets régionaux et nationaux continuaient d’être versés à des 

institutions nouvelles ou anciennes, renforçant la culture de dépendance et de mise à l’écart du 

reste de la société1.  

 

Les représentants du gouvernement slovaque ont informé la délégation du fait que la majorité 

des recommandations formulées par le comité des Nations unies avaient été converties en 

programmes de désinstitutionnalisation dans le pays. Cependant, d’après les informations 

portées à la connaissance de la délégation, il apparaît que si les outils de suivi sont en place, 

les appels à projets et l’exécution de ceux-ci dans le cadre du programme opérationnel 

régional intégré financé par le FEDER en vue de favoriser les investissements axés sur la 

prise en charge de proximité dans des infrastructures et des équipements pour un montant 

estimé à 200 millions d’EUR, accusent un retard important. 

 

Les membres de la commission des pétitions et les parties prenantes consultées en Slovaquie 

se sont entendus sur le fait que changer les noms sur les portes des institutions spécialisées 

pour séjours de longue durée et créer des mini-structures ne relève pas de la 

désinstitutionnalisation et que ces activités ne devraient pas être financées par l’Union. La 

responsabilité incombe essentiellement à la Commission européenne qui, dans le cadre d’une 

gestion partagée, en s’appuyant sur les retours d’information d’ONG compétentes et très 

actives dans le domaine du handicap, peut faire évoluer les choses et retirer les fonds 

européens utilisés à mauvais escient. Le Parlement européen devra quant à lui continuer de 

suivre avec la plus grande attention le processus de désinstitutionnalisation en Slovaquie, ce 

qu’il pourra faire avec le soutien actif des pouvoirs publics slovaques qui se sont engagés, lors 

de la visite de la commission des pétitions, à communiquer régulièrement à cette dernière, par 

écrit, des informations concernant l’avancée de la feuille de route et les réalisations concrètes 

obtenues dans le domaine de la désinstitutionnalisation en Slovaquie.  

 

Le premier rapport écrit relatif à la contribution des fonds européens à la 

désinstitutionnalisation et à l’avancement des projets en Slovaquie doit être envoyé à la 

commission des pétitions fin 2016.  

 

CONCLUSIONS 

 

I. Consultations avec les ONG 

Lors de la réunion préliminaire organisée dans le but de fournir aux membres de la délégation 

de la commission des pétitions des informations détaillées sur la situation en Slovaquie, la 

Commission européenne a indiqué à la délégation que les ONG œuvrant dans le domaine de 

la désinstitutionnalisation étaient solides et bien organisées.  

 

                                                 
1 À la connaissance de la Commission européenne, ces investissements ne sont pas réalisés à partir des Fonds 

structurels et d’investissement européens de l’Union. 
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Le grand nombre d’ONG ayant participé1 à la consultation organisée avec la délégation de la 

commission des pétitions au bureau du Parlement européen à Bratislava est venu corroborer 

cette observation. Conformément à la recommandation de la Commission européenne, la 

commissaire slovaque pour les personnes handicapées2, Mme Zuzana Stavrovská, avait 

également été invitée et a formulé de précieuses remarques, au même titre que les ONG. 

  
 

 

Les ONG ont constaté différents problèmes dans le domaine de la désinstitutionnalisation en 

Slovaquie: 

 

L’OBLIGATION POUR LES ONG DE COFINANCER LE PROJET NATIONAL EN 

FAVEUR DE LA DÉSINSTITUTIONNALISATION 

Les ONG se sont inquiétées du fait que les autorités slovaques attendent d’elles qu’elles 

partagent la charge financière de la désinstitutionnalisation, ce qui, selon elles, n’est pas 

justifié étant donné que la désinstitutionnalisation est un engagement national pris par le 

gouvernement slovaque. Une enveloppe nationale appropriée devrait être allouée à ces 

activités et la responsabilité de la désinstitutionnalisation incombe en premier lieu aux 

autorités locales (municipales et régionales)3, qui sont les mieux placées pour mettre en place 

des projets de prise en charge de proximité. Les ONG ont également exprimé leur 

mécontentement face à la nature relativement formelle de leur participation dans le cadre de 

consultation tel qu’il existe actuellement. 

 

L’ENGAGEMENT TROP FAIBLE DES AUTORITÉS LOCALES DANS LE PROCESSUS 

DE DÉSINSTITUTIONNALISATION ET LE MANQUE DE MOYENS AU NIVEAU 

LOCAL 

Comme l’a souligné la Commission européenne lors de la réunion préparatoire de la mission, 

la désinstitutionnalisation est un processus et l’opinion publique a évolué sur cette question. 

                                                 
1 Les ONG suivantes étaient présentes: Open Society Foundations, Conseil national des personnes handicapées 

de la République slovaque, Association slovaque d’aide aux personnes déficientes intellectuelles, Carissimi, 

Centre de défense des handicapés mentaux, Socia, Centre de recherche sur l’ethnicité et la culture, Conseil 

consultatif sur le travail social.        
2 Le poste de commissaire en Slovaquie a été créé en vertu de la loi en juin 2015, conformément à l’article 12 de 

la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées portant sur la reconnaissance de la 

personnalité juridique dans des conditions d’égalité, qui prévoit des garanties appropriées et effectives pour 

prévenir les abus, dans le respect du droit international des droits de l’homme. En conséquence, la commissaire 

intervient dans toutes les activités liées aux violations des droits des personnes handicapées et doit traiter toutes 

les plaintes de manière officielle.    
3 Depuis 2002, un processus de décentralisation a été entrepris en Slovaquie et de nombreuses compétences ont 

ainsi été transférées du pouvoir central aux autorités municipales et régionales, y compris certains volets des 

services sociaux, des soins de santé et de l’éducation.   
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Pourtant, les ONG ont fait part de leurs vives inquiétudes face à l’absence de participation 

positive des autorités locales pour favoriser activement les évolutions souhaitables liées à la 

désinstitutionnalisation. Dans certains cas, les personnes travaillant dans les institutions 

spécialisées (direction et employés) tentent de préserver leur emploi. Ces personnes ont 

parfois des relations dans l’administration et elles bloquent le processus de 

désinstitutionnalisation de l’intérieur1.  Les ONG ont également attiré l’attention sur le fait 

que les petites communes n’étaient souvent pas en mesure de remplir les conditions 

réglementaires requises pour recevoir une aide de l’État. 

 

UNE DÉSINSTITUTIONNALISATION TROP LENTE ET INÉGALE 

La note d’information du département thématique mettait en évidence le fait que les activités 

prévues dans le cadre du projet national révisé de désinstitutionnalisation pour la période 

allant jusqu’à 2020 couvraient moins de 10 % des 861 institutions spécialisées que compte la 

Slovaquie et qu’aucune personne handicapée n’était encore passée d’une prise en charge en 

institution à une prise en charge de proximité. Les ONG ont indiqué à la délégation que les 

établissements spécialisés bénéficiaient d’une aide immatérielle sous la forme de formations, 

mais qu’ils n’étaient pas entrés dans la phase de désinstitutionnalisation concrète. Les ONG 

ont de plus dénoncé l’absence de synergie entre le programme opérationnel pour les 

ressources humaines financé par le Fonds social européen (FSE), d’une part, et le programme 

opérationnel régional intégré financé par le FEDER2, d’autre part, en faisant valoir que des 

projets avaient bel et bien été élaborés mais que pas un seul euro n’avait été utilisé à ce jour, 

pour des raisons administratives. Le manque de coordination et de coopération entre les 

échelons nationaux, régionaux et locaux constituait une autre source d’inquiétudes. 

 

PÉRENNITÉ DES PROJETS DE DÉSINSTITUTIONNALISATION FINANCÉS PAR 

L’UNION EUROPÉENNE  

Les ONG ont mis en lumière la nécessité impérieuse d’assurer la pérennité des projets 

financés à partir de fonds européens et le fait que ces projets devaient aider la Slovaquie à 

rattraper son retard vis-à-vis des États membres plus anciens. Ils ont regretté que les 

programmes nationaux3 de la Slovaquie n’aillent pas au-delà de 2020 dans le domaine de la 

désinstitutionnalisation et se sont inquiétés de la pérennité des services liés au handicap après 

cette date. 

 

RISQUES LIÉS À LA CRÉATION DE «MINI-STRUCTURES» 

Abondant dans le sens des conclusions de la note d’information du département thématique, 

les ONG ont également fermement mis en garde contre le financement par des fonds 

européens de la création de structures de petite taille, également appelées mini-structures, 

                                                 
1 Comme l’a écrit le commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe dans son rapport de 2015, de 

puissants intérêts particuliers favorables au maintien des institutions existent également au niveau des 

municipalités, ainsi qu’au sein du milieu médical et des autres professions concernées. Le commissaire y fait 

également référence à la réticence des régions autonomes, qui sont les premiers bailleurs de fonds des services 

de prise en charge en Slovaquie, à appliquer les politiques nationales de désinstitutionnalisation.   
2 Dans le cadre du programme opérationnel pour les ressources humaines et du programme opérationnel régional 

intégré, environ 30 millions d’EUR et 200 millions d’EUR respectivement ont été alloués à des investissements 

liés à la désinstitutionnalisation en Slovaquie.    
3 Parmi ceux-ci, l’on peut citer le plan d’action national pour la transition de la prise en charge en institution à la 

prise en charge de proximité dans le système des services sociaux 2012-2015, les priorités nationales pour le 

développement des services sociaux en 2015-2020, le plan d’action national pour le passage de la prise en charge 

en institution à la prise en charge de proximité dans le système des services sociaux 2016-2020 ou encore la 

stratégie relative au handicap 2014-2020. 
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même si elles impliquent un meilleur cadre de vie, car l’objectif de la vie dans le tissu social 

n’est pas atteint. Enfin, les ONG ont déploré le fait que des ressources locales, régionales et 

nationales étaient toujours affectées au placement en institution. 

 

MANQUE D’INFORMATION ET DE SENSIBILISATION DU PUBLIC 

Les ONG ont relevé à quel point la société et les autorités locales et régionales savaient peu 

de choses au sujet des personnes handicapées, de leur famille, de leur communauté, de leurs 

besoins. Conformément aux conclusions de la note d’information du département thématique, 

elles ont insisté avec force sur la nécessité de faire tomber les barrières existant entre la 

société et les personnes handicapées par des campagnes d’information qui réalisent un travail 

de sensibilisation. Au regret des ONG, la société ne semble pas encore prête à accepter les 

personnes handicapées. 

 

ACCESSIBILITÉ DES SERVICES, DES BIENS ET DES SOINS DE SANTÉ  

Fournir aux personnes handicapées l’assistance dont bénéficient chaque jour toutes les 

personnes sans handicap est un autre besoin recensé par les ONG. La libre utilisation des 

transports publics, par exemple, est un outil élémentaire accessible au grand public, mais pas 

aux personnes handicapées. Les ONG ont attiré l’attention sur le fait que l’éducation (ainsi 

que les conseils pédagogiques), les biens et les soins de santé devaient être rendus accessibles. 

Tout comme doivent l’être les services d’intervention rapide, que les ONG jugent insuffisants 

et mal reliés aux services médicaux, de conseil (y compris juridique), sociaux et 

pédagogiques. Les ONG ont également souligné que les petites communes de Slovaquie, 

auxquelles revient la charge des services sociaux, sont incapables de répondre aux besoins des 

personnes handicapées car elles manquent de moyens financiers et du soutien professionnel 

nécessaire. En outre, les services destinés à venir en aide aux familles comptant des personnes 

handicapées, y compris des enfants, sont insuffisants, de même que les services accessibles 

dans la langue maternelle des personnes handicapées appartenant à une minorité nationale. 

 

INCLUSION DES PERSONNES HANDICAPÉES FONDÉE SUR LEUR PARTICIPATION 

ACTIVE  

Les ONG ont appelé à davantage de mesures gouvernementales destinées à permettre aux 

personnes handicapées de développer leur autonomie ainsi qu’à mener des campagnes 

d’information à l’intention des personnes handicapées, pouvant les aider à affronter les peurs 

que suscite la vie autonome et diminuer la dépendance qui leur a été inculquée vis-à-vis des 

institutions spécialisées pour séjours de longue durée. Il a également été évoqué que les 

personnes handicapées en Slovaquie n’ont que peu recours au développement personnel et 

militent rarement pour leurs propres droits.  

 

CAPACITÉ JURIDIQUE DES PERSONNES HANDICAPÉES 

Un sujet de préoccupation en particulier a été soulevé par les ONG et par la commissaire 

slovaque aux personnes handicapées, à savoir le fait que les personnes handicapées ne 

jouissent pas de la capacité juridique sur la base de l’égalité avec les autres dans tous les 

domaines de la vie (mariage, ouverture d’un compte bancaire, action en justice, exercice du 

droit de vote, etc.). La commissaire a annoncé à la délégation de la commission des pétitions 

que depuis le 1er juillet 2016, la nouvelle loi relative aux procédures gracieuses n’autorisait 

plus la privation complète de capacité juridique et ne permettait qu’un retrait partiel de la 

capacité juridique selon des conditions plus strictes. Il est en outre possible de rétablir la 
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capacité juridique1. Dans ce contexte, la commissaire a mis l’accent sur le projet en cours 

visant à modifier le code civil, une nécessité dans la mesure où le droit matériel actuel vise 

uniquement la pleine capacité juridique et ne comprend aucune disposition en faveur de 

l’accompagnement à la prise de décision des personnes handicapées, violant ainsi l’article 12 

de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées.  

 

II. Consultations avec les autorités slovaques2 

Les autorités slovaques ont réitéré l’engagement de la Slovaquie concernant le passage du 

placement en institution à la prise en charge de proximité, tout en rappelant que la 

désinstitutionnalisation était une entreprise de longue haleine. Elles ont reconnu que seul un 

petit nombre d’institutions avaient été fermées à ce jour, mais ont expliqué que beaucoup 

d’institutions s’étaient engagées sur la voie de la désinstitutionnalisation et fonctionnaient 

ainsi à 50 % de leurs capacités traditionnelles et à 50 % dans le cadre d’une phase pilote de 

désinstitutionnalisation. Les autorités slovaques ont souligné que l’aide financière aux 

investissements destinés à développer la prise en charge de proximité était disponible 

depuis 2016.  

 

 
 

DOCUMENTS STRATÉGIQUES VISANT À ENTÉRINER LA 

DÉSINSTITUTIONNALISATION DES SERVICES SOCIAUX 

La délégation de la commission des pétitions a pris connaissance de la déclaration du 

gouvernement de la République slovaque pour la période 2016-2020, dans laquelle le 

gouvernement s’est engagé à continuer de soutenir le processus de désinstitutionnalisation des 

services sociaux. Les autorités slovaques ont rappelé que pour la période 2014-2020, la 

Slovaquie renforce son engagement en faveur de la désinstitutionnalisation et qu’aucun 

investissement (rénovation, agrandissement ou modernisation) des grandes institutions 

existantes offrant un service social continu ne peut être déclaré éligible à un financement au 

titre des Fonds structurels et d’investissement européens en Slovaquie.3  La 

                                                 
1 En pratique, la capacité juridique est souvent rétablie de manière partielle. 
2 La délégation de la commission des pétitions a rencontré les hauts représentants du ministère du travail, des 

affaires sociales et de la famille de la République slovaque, y compris le ministre, le représentant du ministère de 

l’agriculture et du développement rural de la République slovaque ainsi que les hauts représentants du bureau du 

vice-premier ministre chargé des investissements et de l’informatisation. Les deux premières autorités gèrent 

respectivement le Fonds social européen (FSE) et le Fonds européen de développement régional (FEDER), 

tandis que la dernière est l’autorité centrale de coordination pour la gestion des Fonds structurels et 

d’investissement européens, instaurée le 1er juin 2016. 
3 À la suite des observations formulées par la Commission européenne lors de la programmation, la Slovaquie a 

introduit des garanties dans le programme opérationnel régional intégré (FEDER), qui est axé sur la promotion 

de la transition des services sociaux fournis par des institutions à des services de proximité, en vue de s’assurer 

que les fonds ne puissent pas être utilisés à des fins «d’humanisation», pour réduire la taille d’institutions de 

grande capacité, par exemple, sans en transformer la nature et permettre une vie autonome. La Commission 
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désinstitutionnalisation des services sociaux a été mentionnée comme figurant également dans 

les documents stratégiques que sont les priorités nationales relatives au développement des 

services sociaux en 2015-2020 et le programme national concernant l’amélioration des 

conditions de vie des personnes handicapées pour la période 2014-2020. Les autorités ont 

également indiqué avoir connaissance des recommandations du Comité des droits des 

personnes handicapées des Nations unies datant de mai 2016, qui selon elles ont été reprises 

dans les programmes nationaux. Le nouveau plan d’action (2016-2020), qui s’appuie sur la 

stratégie de désinstitutionnalisation nationale de 20111, devait être adopté en octobre 2016. 

 

DEGRÉ DE COORDINATION ET DE SYNERGIE ENTRE LE FONDS SOCIAL 

EUROPÉEN (FSE) ET LE FONDS EUROPÉEN DE DEVELOPPEMENT RÉGIONAL 

(FEDER) 

Les autorités slovaques ont fait savoir à la délégation de la commission des pétitions qu’un 

groupe de travail interministériel composé de représentants des ministères compétents et des 

organisations de la société civile concernées avait été établi afin de ne pas rencontrer des 

problèmes semblables qu’au cours de la période de programmation précédente (2007-2013), à 

savoir un sérieux manque de coordination. Ce groupe d’experts est chargé de coordonner les 

programmes mis en œuvre dans le cadre des Fonds structurels et d’investissement européens, 

d’une part, ainsi que la synchronisation entre les Fonds ESI et les autres instruments 

européens et nationaux, d’autre part. Le groupe de travail a ainsi vocation à assurer une 

planification commune en Slovaquie et par conséquent, à faire en sorte que les Fonds 

structurels et d’investissement européens soient utilisés de manière plus efficace dans le pays. 

Pourtant, les consultations ont confirmé qu’au moment de la visite de la délégation de la 

commission des pétitions, le groupe d’experts n’avait pas encore commencé ses travaux.  

 

ORGANES DE CONTRÔLE DE L’AVANCEMENT DU PROCESSUS DE 

DÉSINSTITUTIONNALISATION 

Les autorités slovaques ont rappelé la valeur ajoutée que représentaient pour le processus de 

désinstitutionnalisation le comité de suivi du programme opérationnel régional intégré et le 

comité de suivi du programme opérationnel pour les ressources humaines, deux organes 

chargés de se pencher sur l’exécution des programmes opérationnels respectifs et sur les 

progrès accomplis en vue de la réalisation de leurs objectifs. Les autorités ont également mis 

en exergue le fait que le bureau des investissements et de l’informatisation dépendant du vice-

premier ministre pourra contribuer dans une large mesure à accélérer le déploiement de 

politiques publiques en faveur de la désinstitutionnalisation des services sociaux en 

Slovaquie, en garantissant que l’aide provenant des fonds de l’Union européenne soit 

employée de façon à atteindre les objectifs fixés en matière de désinstitutionnalisation.     

 

UTILISATION PRÉVUE DES FONDS DE L’UNION EUROPÉENNE EN FAVEUR DE 

LA DÉSINSTITUTIONNALISATION POUR LA PÉRIODE DE 

PROGRAMMATION 2014-2020 

                                                                                                                                                         
européenne a également veillé à ce que tout investissement dans des bâtiments et du matériel aille 

impérativement de pair avec le soutien d’activités cofinancées dans le cadre du programme opérationnel pour les 

ressources humaines (FSE), en subordonnant par exemple l’aide accordée à tout établissement de grande 

envergure à la condition de la soumission d’un projet de transformation de l’établissement en question, et en 

excluant tout soutien à la prise en charge en institution ou à la limitation de la capacité des institutions 

bénéficiant d’une aide. 
1 Stratégie pour la désinstitutionnalisation du système des services sociaux et la prise en charge alternative dans 

la République slovaque, 2011. 
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Les autorités slovaques ont fait savoir à la délégation de la commission que deux appels à 

propositions devaient être lancés en octobre 2016, dans le cadre du programme opérationnel 

régional intégré (FEDER).  L’un pour un montant de 160 millions d’EUR alloués à la 

promotion de la transition des structures existantes à des structures permettant une prise en 

charge de proximité, et l’autre pour un montant de 32 millions d’EUR affectés à la 

construction de nouvelles structures désinstitutionnalisées. Ces projets visent à faciliter 

l’accès à des services publics efficaces et de qualité dans le cadre de l’objectif spécifique de la 

promotion de la transition dans le domaine de la prestation des services sociaux et de 

l’efficience des mesures de protection sociale et juridique des enfants et de la tutelle sociale à 

l’échelon local. Dans le cadre du programme opérationnel pour les ressources humaines 

(FSE), cinq projets nationaux sont actuellement déployés, avec un certain retard, pour un 

montant de 147 millions d’EUR, tandis qu’un projet national baptisé «Désinstitutionnalisation 

des structures de services sociaux: accompagnement des équipes chargées de les transformer» 

ainsi que des appels en fonction de la demande, sont en préparation.  

 

FINANCEMENT DES SERVICES SOCIAUX 

La délégation de la commission des pétitions a été informée qu’à l’heure actuelle, l’État 

slovaque versait 320 EUR du budget national par lit et par mois à la municipalité qui finançait 

l’établissement dans lequel une personne handicapée était placée1. Les autorités ont déclaré 

que ce montant serait réexaminé dans le cadre d’une nouvelle loi portant sur les services 

sociaux, y compris leur financement, attendue au premier semestre de l’année 2017, et qu’il 

reposerait sur le degré de dépendance des personnes handicapées vis-à-vis de l’aide qu’elles 

reçoivent.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
1 À titre de comparaison, il a été mentionné que les pensions s’élèvent en moyenne à un peu plus de 400 EUR en 

Slovaquie. 
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III. VISITES DANS LES STRUCTURES SPÉCIALISÉES 

La délégation de la commission des pétitions s’est rendue dans trois types de structure:  

 

1. Un centre de jour: la solution idéale pour la prise en charge des personnes handicapées 

dans une structure de proximité.  

 

Cet établissement situé dans la ville de Trnava a récemment été intégralement rénové grâce à 

des fonds de l’Union européenne. Les conditions y sont exceptionnellement bonnes et 

clairement au-dessus de la moyenne. Les personnes handicapées, entre 20 et 30, passent leurs 

journées au centre et s’adonnent à des activités artisanales. Programmes culturels et sorties 

nature font partie de leur quotidien. Les patients du centre font de l’exercice et bénéficient 

également d’un large choix de services de bien-être. 
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2. Une structure employant des personnes handicapées: offrir aux personnes handicapées la 

possibilité de s’épanouir par le travail. 

 

Ce salon de thé, également cofinancé par des fonds de l’Union, se situe dans un joli quartier 

de la vieille ville de Trnava et n’a rien à envier aux cafés branchés que l’on peut trouver 

ailleurs dans le monde. Il emploie des personnes aux handicaps divers1. Dans cet 

établissement, les personnes handicapées font la vaisselle, aident à préparer le thé et le café, 

servent les visiteurs et s’occupent les uns des autres. 

 

  
 

                                                 
1 Ces personnes souffrent de déficience intellectuelle, de poliomyélite associée à un handicap, de déficience 

visuelle (cécité), de problèmes auditifs (utilisation d’appareils auditifs), de trisomie 21, de dystrophie 

musculaire, de mobilité réduite (déplacement en fauteuil roulant) et de dépression sévère. 
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3. Une institution résidentielle à grande capacité d’accueil: un établissement existant dans 

lequel un grand nombre de personnes handicapées vivent à l’écart du reste de la société. 

 

Afin d’offrir une vision élargie de la situation à ses membres et au vu de sa proximité 

(commune de Zavar, près de la ville de Trnava), la délégation s’est rendue dans une 

institution classique pour séjours de longue durée. L’établissement accueille 130 patients de 

sexe masculin, qui y vivent exclusivement, dans des chambres de 4 à 6 personnes. Il a lui 

aussi été rénové récemment, grâce à un financement de l’État slovaque. L’établissement 

donnait l’impression d’être très bien entretenu; sa décoration et ses équipements collectifs 

semblaient de meilleure qualité que ce que l’on observe généralement dans les institutions 

spécialisées classiques où vivent les personnes handicapées en Europe centrale et orientale. 

  
 

Dans cet établissement, les personnes handicapées font des travaux manuels et s’occupent 

d’un petit jardin et de quelques animaux. Leur vie quotidienne comprend également des 
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activités sociales. La délégation de la commission des pétitions a appris que certaines 

personnes étaient enfermées, seules, en raison de leur comportement dû à un grave retard 

mental.  

 

Conclusions et recommandations 

La commission des pétitions: 

1.   partage la préoccupation du commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe 

concernant la persistance de grandes institutions accueillant des milliers de personnes 

handicapées isolées de la communauté1; demande instamment aux autorités slovaques 

de prendre de nouvelles mesures en vue d’accélérer la transition vers la prise en charge 

de proximité et la vie dans le tissu social en Slovaquie, en portant une attention 

particulière à l’élaboration d’une feuille de route assortie d’un calendrier précis, 

d’objectifs clairs et d’indicateurs mesurables; 

2. insiste sur la nécessité d’utiliser les fonds de l’Union pour soutenir l’inclusion sociale et 

contribuer de manière significative au respect des droits de l’homme en Slovaquie; 

regrette qu’il n’existe en l’état aucun droit exécutoire qui permette aux personnes 

handicapées de vivre une vie autonome; 

3.  souligne l’importance de former les décideurs politiques et le personnel de santé 

intervenant dans la transition vers la désinstitutionnalisation et la prise en charge de 

proximité; 

4.  préconise que le financement des services sociaux soit garanti pour les services de 

proximité afin de faire contrepoids à la pratique répandue selon laquelle les 

municipalités ne financent pas la prise en charge de proximité en cas d’existence d’une 

institution; prie les autorités slovaques de ne soutenir aucun investissement dans la 

création de ce que l’on appelle les mini-structures; exhorte les autorités slovaques à ne 

pas soutenir l’affectation de ressources des budgets national et régionaux à des 

institutions spécialisées, sauf dans le cas exceptionnel où le processus de 

désinstitutionnalisation est déjà engagé mais où la solution de proximité comprenant un 

personnel qualifié n’est pas encore garantie et où ces ressources servent à financer les 

infrastructures nécessaires à la mise en place de la prise en charge de proximité;  

5.  recommande de prendre des mesures visant à encourager les personnes handicapées, 

leurs proches et les organisations de la société civile compétentes à jouer un rôle 

significatif dans la planification, la réalisation et le suivi des projets financés par les 

Fonds structurels et d’investissement européens; invite la Commission européenne à 

élaborer des orientations afin d’aider les États membres à assumer leurs responsabilités 

dans ce domaine; 

6.  reconnaît le travail et la contribution durable des différentes ONG concernant 

                                                 
1 Rapport de M. Nils Muižnieks, commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, à la suite de sa 

visite en République slovaque du 15 au 19 juin 2015. 
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l’amélioration des conditions de vie et l’inclusion sociale des personnes handicapées; 

considère qu’elles ont un rôle important à jouer dans le processus de 

désinstitutionnalisation, en mettant à disposition leur expertise et leurs ressources; 

indique toutefois que le financement de ce processus doit pour l’essentiel continuer de 

relever de la responsabilité de l’État slovaque; 

7.  reste attentive à l’engagement manifesté au nom des autorités slovaques, lors de la visite 

de la commission des pétitions, à rattraper le retard accumulé dans le processus de 

désinstitutionnalisation en Slovaquie, ainsi qu’à celui de transmettre le message de la 

délégation de la commission aux comités de suivi respectifs appelant à accélérer le 

processus de désinstitutionnalisation en Slovaquie; considère que la création de services 

et d’infrastructures visant à faciliter la transition vers une prise en charge de proximité 

en Slovaquie peut grandement contribuer à cet objectif; 

8. accueille avec satisfaction l’information selon laquelle six des huit régions autonomes 

de la Slovaquie s’apprêtent à lancer des projets lors de la présentation des deux appels à 

propositions au titre du programme opérationnel régional intégré, en octobre 2016, ainsi 

que la volonté du gouvernement slovaque de hâter les activités de 

désinstitutionnalisation à compter du mois d’octobre 2016; 

9.  préconise que le nombre exact de personnes handicapées vivant actuellement dans des 

institutions et ailleurs en Slovaquie, ainsi que des données plus précises et désagrégées 

sur leurs caractéristiques et celles des structures qui les abritent, soient établis et 

enregistrés, avec une ventilation des différents degrés et types de handicap, et note que 

le chiffre approximatif de 40 000 personnes placées en institution servant de référence 

est insuffisant; recommande également de récolter des statistiques sur la situation 

économique et sociale des personnes handicapées afin de faciliter la mise en place et le 

contrôle de politiques en faveur de leur intégration; 

10.  invite la Commission à réaliser une étude comparative du nombre de personnes 

handicapées placées en institution et des perspectives d’avenir en ce qui concerne la 

désinstitutionnalisation dans les 28 États membres de l’Union;  

11. approuve que des mécanismes de suivi efficaces soient instaurés quant à la qualité des 

services sociaux fournis et à leur incidence réelle sur la vie quotidienne des personnes 

handicapées placées en institution; 

12. attire l’attention des autorités slovaques sur la condition de pérennité des projets de 

désinstitutionnalisation; souligne qu’un suivi très précis s’avère nécessaire pour en 

mesurer le degré, tout en rappelant qu’un meilleur financement des services sociaux 

devrait également constituer une priorité du budget de l’Union après 2014-2020; 

13. invite les autorités slovaques à tirer pleinement profit du groupe de travail 

interministériel officiellement créé et à lancer et intensifier ses travaux sans plus tarder; 

14. fait part de son inquiétude au sujet de la capacité juridique des personnes handicapées 

en Slovaquie, en rappelant que toutes les personnes placées en institution sont 

généralement sous tutelle et que ce sujet revêt donc une importance cruciale pour elles 

dans leur vie quotidienne; demande instamment que les personnes concernées par des 

décisions limitant leur capacité juridique soient entendues au cours des procédures, 
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même si un juge doit pour cela aller rendre visite à ces personnes dans les institutions 

où elles sont placées, dans le cas où elles seraient dans l’incapacité de quitter leur 

institution pour se rendre à l’audience, et qu’il soit tenu compte de leurs compétences 

sociales dans les décisions;    

15. se félicite de la récente réforme législative des règles régissant les procédures de tutelle 

et recommande aux autorités slovaques de continuer, conformément à la convention des 

Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, à prendre des mesures 

législatives pour mettre définitivement un terme à la privation de capacité juridique 

dans le code civil et y introduire l’accompagnement de la prise de décision fondé sur le 

respect de l’autonomie décisionnelle de la personne et de son consentement individuel; 

recommande en outre aux autorités slovaques de faciliter le rétablissement de la 

capacité juridique des personnes handicapées dans le plus grand nombre de cas 

possibles; 

16. soutient pleinement le développement de l’auto-plaidoyer et la multiplication d’actions 

de personnes handicapées se représentant elles-mêmes ainsi que leurs avis et leurs 

intérêts en Slovaquie, en se référant au slogan très repris de l’édition 2004 de la journée 

internationale des personnes handicapées des Nations unies, «Rien sur nous, sans nous»;   

17.  exprime son inquiétude face à la privation de droit de vote touchant les personnes 

handicapées en Slovaquie; réaffirme qu’accorder à toutes les personnes handicapées le 

droit de voter et de se présenter à une élection leur permettrait non seulement de jouir 

davantage de leurs droits, mais leur permettrait également de gagner en visibilité dans la 

société;  

18.  invite les autorités slovaques à veiller à ce que la subvention pour la prise en charge 

versée chaque mois par l’État aux municipalités ne serve pas à maintenir les institutions 

en place, mais soit destinée à améliorer les conditions de vie et favoriser l’inclusion 

sociale des personnes handicapées elles-mêmes, et effectivement utilisée à cette fin, en 

créant par exemple un réseau durable pour une assistance personnalisée à domicile à la 

fréquence souhaitée; souligne qu’une telle démarche irait dans le sens de la 

désinstitutionnalisation en donnant aux personnes dépendantes le choix de la forme que 

prendrait leur prise en charge; encourage vivement les autorités slovaques à s’assurer que 

le montant de la subvention mensuelle pour la prise en charge financée par l’État 

correspond aux coûts réels des services sociaux et suffit à les couvrir; 

19. invite les autorités slovaques à s’efforcer de réduire les obstacles administratifs aux 

procédures de passation des marchés publics relatives aux projets en faveur de la 

désinstitutionnalisation et d’observer la plus grande transparence au cours des 

procédures de passation des marchés publics les concernant; 

20.  invite la Commission européenne à fournir toute l’assistance possible aux autorités 

nationales chargées de la gestion des divers fonds européens qui respectent pleinement 

leurs engagements, dans le cas présent les autorités compétentes en Slovaquie, et à 

mener à bien la simplification des procédures administratives relativement complexes; 

21.  salue l’engagement pris par les autorités slovaques lors de la visite de la délégation de 

faire de l’année 2017 l’année de la sensibilisation du public sur les questions de 

l’inclusion sociale et de l’égalité des personnes handicapées; signale que les activités de 
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sensibilisation doivent aussi donner la parole aux personnes handicapées; 

22. enjoint aux autorités slovaques de veiller en particulier à offrir aux personnes 

handicapées des possibilités d’apprentissage tout au long de leur vie et un meilleur 

accès au marché du travail; 

23.  rappelle la nécessité d’adopter une approche globale en organisant l’intégration sociale 

dès le plus jeune âge, grâce à une éducation inclusive et à un plan pour l’emploi des 

personnes handicapées comprenant par exemple, dans le secteur public, un quota de 

postes réservés aux personnes handicapées et dans le secteur privé, un système 

d’incitation visant à favoriser l’autonomie de ces personnes; 

24.  invite en particulier les autorités slovaques à utiliser les fonds de l’Union pour aider les 

enfants à vivre au sein de leur famille et à être pleinement intégrés dans tous les 

domaines de la vie de leur communauté et de leur école; 

25.  exhorte les autorités slovaques à garantir des services accessibles aux familles 

comprenant des personnes handicapées, y compris des enfants, qui faciliteront leur vie 

quotidienne; invite en outre les autorités slovaques à proposer également ces services 

dans la langue maternelle des personnes handicapées appartenant à une minorité 

nationale;  

26.  considère que la décision d’organiser une année européenne des personnes handicapées 

axée sur la pleine intégration des personnes handicapées1 serait opportune et pourrait 

contribuer de manière significative à la promotion d’une Union européenne inclusive 

pour tous les citoyens européens et résidents de l’Union; 

27. encourage vivement la Commission européenne à examiner de plus près la situation des 

investissements dans les institutions pour personnes handicapées en Slovaquie et à 

soutenir l’évaluation systématique de l’efficacité de la transition de la prise en charge en 

institution à la prise en charge de proximité et des progrès accomplis en la matière; 

invite également la commission des budgets du Parlement européen à se pencher sur la 

question; 

28. recommande aux autorités slovaques de continuer à communiquer régulièrement avec le 

Parlement européen, notamment sous la forme de rapports périodiques tels que des 

rapports de suivi annuels soumis à la commission des pétitions concernant l’évolution 

du processus de désinstitutionnalisation. 

 

 

                                                 
1 La dernière décision du Conseil d’organiser une année européenne des personnes handicapées (2003) fut prise 

en 2001. 


